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Ledeuix est concernée par l’ensemble des servitudes d’utilité publique figurant dans 
le tableau suivant. 
 

 

AC1 Monument historiques protégé : Château de Légugnon (Commune d’Oloron 

Sainte Marie) – Arrêté préfectoral 

I3  Servitude relative aux canalisations de gaz – GSO TIGF – Oloron sainte Marie / 

Saucède DN 80. 

I6 Mines et Carrières : Concession de Meillon – Décret du 25 / 08 / 1967 

PT1 Servitude de protection des centres radioélectriques contre les perturbations 

électromagnétiques – PT1 – zone de protection de 3000m 

PT2  Servitude de protection des centres radioélectriques contre les obstacles – 
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I3 GAZ 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution de 
gaz. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de 
murs ou de clôtures équivalentes. 

Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 
(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et  
n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant 

modification de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 

des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations abrogeant le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris 
pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de 
déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que 
l'établissement de servitudes ainsi que des conditions d'établissement desdites servitudes. 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'énergie et 
des matières premières, direction du gaz et de l'électricité et du charbon). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos 
de murs ou de clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité publique (art. 35 
de la loi du 8 avril 1946) à savoir : 

- canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combustible; 
- canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes de la 

distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans recours à l'expro-
priation, est obtenue conformément aux dispositions du chapitre III du décret n° 85-1109 du 
15 octobre 1985. Elle est prononcée soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des 
départements intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du gaz ou par arrêté conjoint du 
ministre chargé du gaz et du ministre chargé de l'urbanisme, selon les modalités fixées par 
l'article 9 du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son 
titre II. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de 
l'ingénieur chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un 
plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. 
Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes 
intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis de l'ouverture de 
l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés (art. 13 du décret 
du 11 juin 1970). 
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Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue 
par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement des 
formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Remarque : dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les propriétaires 
intéressés des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités 
mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du projet 
de détail des tracés (art. 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967). 

B. - INDEMNISATION 

Des indemnités ne sont dues que s'il y a eu préjudice. Elles sont versées au propriétaire ou à 
l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant l'exécution des 
travaux de pose. Si le propriétaire lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou l'exploitant lui-même, 
peut faire valablement état d'un préjudice permanent, une indemnité lui sera également versée. En 
fait, les canalisations de gaz une fois posée n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent 
en dehors d'un droit de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur (qui s'exerce 
environ une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation, conformément aux 
articles 2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 

Elles sont à la charge du transporteur ou du distributeur. 

C. – PUBLICITÉ 

Se référer à la même rubrique de la fiche « électricité ». 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des élagages de 
branches lors de la pose des conduites. 

2° Obligations de faire imposées au 

propriétaire  

Néant. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 
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Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne 
doit être exercé qu'en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz 
(servitude de passage) conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition 
toutefois d'en avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou 
d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution ne 
peut être effectuée que conformément aux dispositions d'un arrêté-type pris par le ministre de 
l'industrie. 
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I6 

MINES ET CARRIÈRES 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes concernant les mines et carrières : 
- servitudes de passage établies au profit des titulaires de titre minier, de permis d'exploitation de 

carrières ou d'autorisation de recherches de mines et de carrières ; 
- servitudes d'occupation de terrains établies au profit des exploitants de mines, des explorateurs et 

des titulaires d'un permis exclusif de recherche. 

Code minier, articles 71, 71-1 à 71-6, 72, 73 et 109. 
Décret n° 70-989 du 29 octobre 1970. 
Ministère de l'industrie (direction générale de l'industrie et des matières premières, service des 

matières premières et du sous-sol). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

A l'amiable en cas d'accord des propriétaires intéressés. 
Par arrêté préfectoral en cas d'échec des tentatives d'accord amiable, n'intervenant pour les 

servitudes d'occupation, qu'après que les propriétaires intéressés et les exploitants de la surface ont 
été mis à même de présenter leurs observations (art. 71-1 du code minier). 

La demande adressée au préfet doit comporter notamment les indications nécessaires quant aux 
nom, qualités et domicile du demandeur, à l'objet et l'étendue des servitudes à établir, à la nature et à 
la consistance des travaux et installations projetés, à l'état des parcelles affectées avec indication 
du nom des propriétaires concernés. Elle doit également faire état des tentatives d'accord amiable. 

Cette demande accompagnée d'un extrait du plan cadastral, comportant les zones 
concernées par les servitudes, est transmise par le préfet au directeur interdépartemental de 
l'industrie ainsi qu'aux différents maires intéressés et mise à la disposition du public. 

Les propriétaires intéressés et leurs ayants-droit éventuels, l'exploitant de la surface s'il n'est 
pas propriétaire, disposent de quinze jours à dater de la notification qui leur est faite du dépôt de la 
demande, pour présenter leurs observations au préfet, lequel les transmet au directeur 
interdépartemental de l'industrie qui lui adresse en retour son avis motivé et ses propositions 
définitives. Le préfet autorise ensuite l'établissement de la servitude (décret n° 70-989 du 29 octobre 
1970). 

Servitudes de passage 

Ces servitudes peuvent être autorisées à l'intérieur du périmètre minier et sous réserve d'une 
déclaration d'utilité publique des travaux projetés, à l'extérieur du dit périmètre, au bénéfice d'un 
titulaire de titres miniers (art. 71-2 du code minier) et dans les zones spéciales de recherche et 
d'exploitation de carrière définies après déclaration d'utilité publique, par décret en Conseil d'Etat, en 
faveur du bénéficiaire d'une autorisation de recherche de carrières ou d'un permis d'exploitation de 
carrières (art. 109 du code minier, décret n° 72-153 du 21 février 1972). Elles ne sont jamais autorisées 
dans les terrains attenants aux habitations ou clos de murs et de clôtures équivalentes, sans le 
consentement du propriétaire. 

Les servitudes d'occupation temporaire 

Ces servitudes sont autorisées dans les mêmes conditions que les servitudes de passage, elles 
peuvent bénéficier outre à l'exploitant d'une mine, à l'explorateur autorisé par le ministre chargé des 
mines et au titulaire exclusif de recherches (art. 71 du code minier). 
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Elles bénéficient également, dans les zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrière, au 
bénéfice d'une autorisation de recherches de carrière ou d'un permis d'exploitation de carrière (art. 109 
du code minier). 

B. - INDEMNISATION 

L'institution des servitudes de passage et d'occupation ouvre au profit du propriétaire du sol, de 
ses ayants droit et notamment des exploitants de la surface, un droit à indemnisation sur la base du 
préjudice subi (art. 72 du code minier). 

La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit conformément 
aux règles relatives à l'expropriation. Le juge apprécie, pour évaluer le montant de la dite indemnité, 
si une acquisition de droit sur le terrain en cause a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de 
toute autre circonstance, été faite en vue d'obtenir une indemnité plus élevée. 

L'indemnisation des autres dommages causés à la propriété par les travaux de recherche et 
d'exploitation, reste soumise au droit commun. 

Le bénéficiaire des servitudes d'occupation est tenu avant d'occuper les parcelles de terrain 
autorisées, soit de payer préalablement l'indemnité évaluée comme il est dit ci-dessus, soit de fournir 
caution (art. 71-1 du code minier). 

C. - PUBLICITÉ 

Notification par le préfet, de l'arrêté d'institution des servitudes, au demandeur, au propriétaire 
et à ses ayants droit et s'il n'est pas propriétaire à l'exploitant de la surface (décret n° 70-
989 du 29 octobre 1970). 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE 

PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 

Servitudes de passage 

Possibilité pour le bénéficiaire, dans une bande de 5 mètres de largeur dont la limite est fixée par 
l'arrêté préfectoral d'institution de servitude ou l'acte déclaratif d'utilité publique : 

- d'établir à demeure, à une hauteur de 4,75 mètres de hauteur au dessus du sol, des câbles, 
canalisations ou engins transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ; 

- d'enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et d'établir des 
ouvrages de moins de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou 
canalisations, ainsi que les bornes de délimitation ; 

- de dégager à ses frais le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. Si nécessaire, 
l'essartage peut être effectué jusqu'à une largeur de 20 mètres en terrain forestier (art. 72-2 du code 
minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d'accéder en tout temps, dans une bande de 
20 mètres dite bande large, comprenant la bande des 5 mètres dont la largeur est fixée comme indiquée ci-
dessus, pour la mise en place, la surveillance, l'entretien, la réparation ou l'enlèvement des appareils 
susmentionnés (art. 71-2 du code minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire de faire circuler dans la bande large les engins nécessaires pour ce 
faire (art. 71-2 du code minier). 

Servitudes d'occupation 

Possibilité pour le bénéficiaire d'occuper les terrains nécessaires à l'exploitation de la mine et aux 
installations qui sont indispensables à celle-ci, y compris : 

- les installations de secours (puits et galeries destinés à l'aérage et à l'écoulement des eaux) ; 
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- les ateliers de préparation, de lavage, de concentration de combustibles et minerais 
extraits de la mine ; 

 
- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets résultant 

des activités susmentionnées ; 
- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des 

produits et déchets susvisés ou de produits destinés à la mine (art. 71 du code minier) (1). 

Possibilité pour l'exploitant d'une mine d'obtenir, si l'intérêt général l'exige, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur du périmètre minier après déclaration d'utilité publique, l'expropriation par décret en 
Conseil d'Etat des immeubles nécessaires aux travaux et installations mentionnées à l'article 71 du 
code minier (art. 73 du code minier). 

 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant.  

 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 

Obligation pour le propriétaire de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance 
et de l'entretien des matériels ainsi que le passage des engins nécessaires à cet effet. 

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de nuire au bon 
fonctionnement, à l'entretien, à la conservation des matériels. 

Obligation pour les propriétaires de laisser le titulaire de l'autorisation d'occupation 
occuper les terrains autorisés par l'arrêté préfectoral. 

 

2° Droits résiduels des propriétaires 

Possibilité pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes de passage, de demander de 
procéder lui-même à l'enlèvement des obstacles existants (art. 71-3 du code minier). 

Droits pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage d'exiger de 
l'exploitant, après l'exécution des travaux, de remettre en état les terrains de cultures en 
rétablissant la couche arable (art. 71-2 du code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage de requérir l'achat ou 
l'expropriation du terrain, si lesdites servitudes en rendent l'utilisation normale impossible. 
L'acquisition portera dans ce cas sur la totalité du sol, si le propriétaire le requiert (art. 71-4 du 
code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes d'occupation, que celles-ci 
privent de la jouissance du sol pendant plus d'une année, ou lorsque après l'occupation, les 
terrains ne sont plus, dans leur ensemble, propres à leur utilisation normale, d'exiger du titulaire de 
l'autorisation l'acquisition du sol en totalité ou en partie (art. 71-1 du code minier). 

 
 
______ 

 
(1) Cette énumération n'est pas limitative, l'administration et les tribunaux l'interprètent largement. Ainsi, ce droit d'oc-

cupation peut concerner les déblais ou les dépôts de matériaux, les orifices et galeries, les installations de pylônes, les 
chemins destinés au transport de déchets dès lors qu'il n'existe pas de chemin suffisant pour satisfaire aux besoins de 
l'exploitation, etc. 
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CODE MINIER 

Art. 71 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - A l'intérieur du périmètre minier et, sous 
réserve de déclaration d'utilité publique, à l'extérieur de celui-ci, l'exploitant d'une mine peut 
être autorisé par arrêté préfectoral à occuper les terrains nécessaires à l'exploitation de sa mine 
et aux installations qui sont indispensables à celle-ci, y compris : 

- les installations de secours tels que puits et galeries destinés à faciliter l'aérage et 
l'écoulement des eaux ; 

- les ateliers de préparation, de lavage et de concentration de combustibles et minerais 
extraits de la mine ; 

- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets qui 
résultent des activités visées aux deux alinéas précédents ; 

- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des 
produits et déchets susvisés ou de produits destinés à la mine. 

Les autorisations d'occupation peuvent également être données par arrêté préfectoral : 
1° A l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines, pour l'exécution de ses 

travaux à l'intérieur des parcelles sur lesquelles porte son droit d'exploration ; 
2° Au titulaire d'un permis exclusif de recherches pour l'exécution, à l'intérieur du 

périmètre de son permis, de ses travaux de recherches et la mise en place des installations 
destinées à la conservation et à l'évacuation des produits extraits ou destinés aux travaux. 

Sans préjudice des dispositions des articles 69 et 70, les autorisations prévues au présent 
article ne peuvent être données en ce qui concerne les terrains attenant aux habitations ou clos 
de murs ou de clôtures équivalentes. 

Art. 71-1 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Les arrêtés préfectoraux prévus à 
l'article précédent ne peuvent intervenir qu'après que les propriétaires et, le cas échéant, les 
exploitants de la surface, que les propriétaires devront faire connaître, auront été mis à même 
de présenter leurs observations. 

Le bénéficiaire ne peut occuper une parcelle de terrain visée par l'autorisation 
préfectorale qu'après avoir payé ou fourni caution de payer l'indemnité d'occupation évaluée 
comme il est dit à l'article 72. 

Lorsque l'occupation prive le propriétaire de la jouissance du sol pendant plus d'une année, 
ou lorsque, après l'exécution des travaux, les terrains occupés ne sont plus, dans leur ensemble 
ou sur leur plus grande surface, propres à leur utilisation normale, le propriétaire peut exiger 
du titulaire de l'autorisation l'acquisition du sol en totalité ou en partie. 

Art. 71-2 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18 ; loi n° 77-620 du 16 juin 1977, art. 17). - A 
l'intérieur de leur périmètre minier et, sous réserve, à l'extérieur de celui-ci, de déclaration 
d'utilité publique dans les formes prévues à l'article 2 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 
octobre 1958 (1), les bénéficiaires de titres miniers pourront également dans les limites 
énoncées à l'article 71, être autorisés à : 

- établir à demeure, à une hauteur minimale de 4,75 mètres au-dessus du sol, des câbles, 
canalisations ou engins transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ; 

- enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et établir 
les ouvrages de moins de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits 
câbles ou canalisations, ainsi que les bornes de délimitation ; 

- dégager le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. 
La largeur de la bande de terrain sujette aux servitudes ci-dessus énoncées est fixée dans 

la limite de cinq mètres par l'arrêté préfectoral ou l'acte déclaratif d'utilité publique. 
En outre, sur une bande de terrain dite bande large, comprenant la bande prévue à l'alinéa 

précédent, et dont la largeur sera fixée comme ci-dessus dans la limite de quinze mètres, sera 
autorisé le passage des personnes chargées de mettre en place, surveiller, entretenir, réparer 
ou enlever les matériels susénumérés ainsi que le passage des engins utilisés à cet effet. 

En terrain forestier, l'essartage peut, en cas de nécessité, être autorisé jusqu'aux limites 
de la bande large. 

Après exécution des travaux, l'exploitant est tenu de remettre dans leur état antérieur les 
terrains de cultures, en rétablissant la couche arable, et la voirie. 

Art. 71-3 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - La suppression des obstacles existants 
est effectuée par le bénéficiaire de l'autorisation et à ses frais. Toutefois, le propriétaire du 
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fonds peut demander à y procéder lui-même dans les délais et conditions fixés par le décret 
prévu ci-après. 

(1) Voir code expropriation, article L. 11-2. 

Art. 71-4 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Le propriétaire du terrain frappé 
des servitudes visées ci-dessus peut requérir l'achat ou l'expropriation du terrain si 
lesdites servitudes en rendent l'utilisation normale impossible. L'acquisition portera 
dans ce cas sur la totalité du sol si le propriétaire le requiert. 

Art. 71-5 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Les dispositions des articles 71 à 
71-4 sont également applicables aux installations utilisant des produits miniers 
importés. 

Art. 71-6 (1) (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Un décret en Conseil d'Etat 
fixera en tant que de besoin les conditions et modalités d'application des articles 71 et 
suivants. 

Art. 72 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 19). - Les servitudes d'occupation et de 
passage instituées en application des articles 71 à 71-6 ouvrent au profit du propriétaire 
du sol, de ses ayants droit et, notamment, des exploitants de la surface, un droit à être 
indemnisé sur la base du préjudice subi. 

A cet effet, le propriétaire fait connaître au bénéfice des servitudes ou du permis, 
l'identité de ses ayants droit. 

A défaut d'accord amiable, le prix du terrain ou des indemnités dues à raison 
de l'établissement de servitudes ou d'autres démembrements de droits réels ou de 
l'occupation sont fixés comme en matière d'expropriation. 

Le juge apprécie, pour fixer le montant de l'indemnité, si une acquisition de droits 
sur ledit terrain a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toutes autres 
circonstances, été faite dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée. 

Les dispositions des deux alinéas précédents sont applicables à compter de la 
promulgation de la loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 même si l'occupation des terrains a 
eu lieu en vertu d'une autorisation administrative antérieure à cette promulgation. Elles 
ne sont pas applicables aux autres dommages causés à la propriété par les travaux de 
recherches et d'exploitation ; la réparation de ces dommages reste soumise au droit 
commun. 

Art. 73 (Ordonnance n° 58-1186 du 10 décembre 1958 ; loi n° 70-1 du 2 janvier 
1970, art. 19 ; loi n° 77-620 du 16 juin 1977, art. 18). - Nonobstant les dispositions 
des articles 69 et 70 ci-dessus, et si l'intérêt général l'exige, l'expropriation des 
immeubles nécessaires aux travaux et installations visés à l'article 71 peut être 
poursuivie tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre d'un titre minier, moyennant 
déclaration d'utilité publique dans les formes prévues à l'article 2 de l'ordonnance n° 
58-997 du 23 octobre 1958 (2), à la demande du détenteur de ce titre, pour son 
compte ou celui d'une personne ou société désignée à cet effet. 

Une déclaration d'utilité publique peut également être prononcée dans les mêmes 
formes pour les canalisations et installations destinées au transport et au stockage des 
produits de l'exploitation jusqu'aux points de traitement, de grosse consommation ou 
d'exportation, pour les aménagements et installations nécessaires au plein 
développement de la mine et, notamment, pour les cités d'habitation du personnel et les 
usines d'agglomération, de carbonisation et de gazéification, ainsi que les centrales, 
postes et lignes électriques, y compris les installations destinées au transport, au 
stockage ou à la mise en dépôt des produits ou déchets qui résultent de l'activité de 
ces usines. Les voies de communication, canalisations et installations de transport ainsi 
déclarées d'utilité publique pourront être soumises à des obligations de service public 
dans les conditions établies par le cahier des charges. 

Art. 109 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 26). - Lorsque la mise en valeur des gîtes 
d'une substance appartenant à la classe des carrières ne peut, en raison de 
l'insuffisance des ressources connues de cette substance ou pour toute autre cause, 
prendre ou garder le développement nécessaire pour satisfaire les besoins des 
consommateurs, l'économie générale du pays ou celle de la région, des décrets en 
Conseil d'Etat peuvent, après enquête publique de deux mois, définir les zones dans 
lesquelles le ministre chargé des mines peut accorder : 

1° Des autorisations de recherches à défaut du consentement du propriétaire du 
sol, le titulaire d'une telle autorisation bénéficiant des dispositions des articles 71 à 
71-6 du présent code ; 

2° Des permis d'exploitation de carrières, conférant à leurs titulaires le droit 
d'exploiter les gîtes de cette substance, à l'exclusion de toute autre personne, y 
compris les propriétaires du sol, et d'invoquer le bénéfice des articles 71 à 73 du 
présent code. Ces permis d'exploitation tiennent lieu de l'autorisation prévue à l'article 
106. 

 11



 
(1) Voir décret n° 70-989 du 29 octobre 1970. 

(2)Voir code expropriation, article L. 11-2. 

DÉCRET N° 70-989 DU 29 OCTOBRE 1970 
relatif aux servitudes établies au profit des titulaires de titres miniers, de permis 

d'exploitation de carrières ou d'autorisations de recherches de mines et de 
carrières, à défaut du consentement du propriétaire du sol 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre du développement 

industriel et scientifique, 
Vu le code minier, et notamment son article 71-6 ; 

Vu le décret du 14 avril 1923 sur l'instruction des demandes en autorisation d'effectuer des 
recherches de mines à défaut du consentement du propriétaire du sol ;  
Vu l'avis du conseil général des mines ;  
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
Art. 1er. - L'instruction des demandes tendant, en l'absence du consentement du 

propriétaire du sol, à obtenir l'autorisation d'établir les servitudes définies aux articles 71 et 71-2 
du code minier est soumise aux dispositions du présent décret. 

Art. 2. - La demande d'autorisation est adressée en double exemplaire au préfet du 
département. 

Elle indique : 
1° Les nom, prénoms, qualité, nationalité et domicile du demandeur, en y substituant, si 

la demande émane d'une société, les indications en tenant lieu ; 
2° L'autorisation de recherches de mines ou de carrières, le titre minier ou le permis 

d'exploitation de carrières en vertu duquel la servitude est demandée ; 
3° L'objet et l'étendue de la servitude à établir, la nature et la consistance des travaux et 

installations projetés et, le cas échéant, le décret ayant déclaré l'utilité publique desdits 
travaux ou installations ; 

4° La commune de situation, le numéro cadastral et la nature des parcelles concernées, la 
superficie totale de chacune d'elles ainsi que celle qui sera grevée de servitudes ; 

5° Le nom et l'adresse des propriétaires desdites parcelles, de leurs ayants droit et, le cas 
échéant, du ou des exploitants des terrains ; 

6° Les tentatives faites pour obtenir l'accord amiable dés intéressés. 
A la demande est joint un extrait du plan cadastral où est porté le périmètre des zones 

couvertes par les servitudes demandées. 
Il est adressé au préfet autant de copies supplémentaires de la demande et de l'extrait du 

plan cadastral qu'il y a de communes intéressées. 
Copies de la demande et de l'extrait du plan cadastral sont adressées au chef de 

l'arrondissement minéralogique. 
Art. 3. - Dès réception, le préfet transmet la demande et le plan joint au chef de 

l'arrondissement minéralogique. Celui-ci vérifie si la demande satisfait aux prescriptions de 
l'article précédent et si, en conséquence, elle est régulière en la forme ; il la fait rectifier ou 
compléter, le cas échéant. Il la renvoie ensuite au préfet aves ses propositions de notification. 

Art. 4. - Le préfet adresse au maire de chacune des communes où sont situés les terrains 
intéressés une copie de la demande et un exemplaire du plan. Ces documents sont tenus à la 
disposition des personnes intéressées. Le préfet notifie directement à chaque propriétaire, à 
ses ayants droit éventuels et à l'exploitant de la surface s'il n'est pas le propriétaire, qu'ils 
disposent d'un délai de quinze jours à dater de cette notification pour prendre connaissance 
des pièces déposées à la mairie et formuler leurs observations à la préfecture. 
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Le propriétaire est tenu de faire connaître les noms et adresses de ses ayants droit et de 
l'exploitant de la surface si ces renseignements ne figurent pas dans la demande. 

Art. 5. - Lorsque le propriétaire est indéterminé ou que son domicile est inconnu, la 
notification est faite, dans la mesure du possible, au locataire ou preneur à bail des parcelles, et 
le maire de la commune de situation est chargé de la faire afficher à la mairie pendant une 
durée de quinze jours. 

Art. 6. - A l'expiration du délai d'affichage, les propriétaires-locataires ou preneurs sont 
tenus pour valablement avertis de la demande en instance et le délai de quinze jours, qui leur 
est imparti pour formuler leurs observations, commence à courir. 

 

Art. 7. - Les observations reçues sont transmises par le préfet au chef de 
l'arrondissement minéralogique qui les communique, s'il le juge utile, au demandeur, 
lequel peut, alors, le cas échéant, modifier sa demande. La nouvelle demande est soumise 
à la même instruction que la demande initiale si elle concerne de nouvelles parcelles et 
pour ces dernières seulement. 

A l'expiration des délais définis ci-dessus, le chef de l'arrondissement minéralogique 
adresse au préfet son avis motivé, et ses propositions définitives après avoir procédé, si 
besoin est, à une visite des lieux. 

Art. 8. - L'arrêté préfectoral autorisant l'établissement de la servitude indique : 
- le nom, la raison sociale et l'adresse du bénéficiaire ; 
- l'objet et la consistance de la servitude ; 
- les parcelles et portions de parcelle intéressées en précisant, pour chacune 

d'elles, la superficie concernée par la servitude ; 
- le nom et l'adresse du ou des propriétaires du sol, éventuellement de leurs ayants 

droit et, s'il n'est pas propriétaire, de l'exploitant de la surface ; 
- le délai, qui ne saurait excéder deux ans, dans lequel la servitude doit commencer à 
être exercée. 
Cet arrêté est notifié par le préfet au demandeur, au propriétaire et à ses ayants droit et, 

s'il n'est pas propriétaire, à l'exploitant de la surface. 
L'autorisation devient caduque s'il n'a pas été fait usage de la servitude dans le délai 

fixé par l'arrêté qui l'a accordée. 
Art. 9. - Une demande d'autorisation de servitude peut être présentée en même temps 

qu'une demande d'autorisation de recherches en application de l'article 7 du code minier. 
Dans ce cas, les deux demandes sont instruites simultanément selon les prescriptions 

du décret susvisé du 14 août 1923. Après intervention de l'arrêté ministériel autorisant les 
recherches, le préfet statue sur la demande de servitudes comme il est dit à l'article 8 ci-
dessus. 

Art. 10. - Lorsqu'une servitude est établie en application de l'article 71-2 du code 
minier, le propriétaire qui veut bénéficier de la faculté, prévue à l'article 71-3, de procéder 
lui-même à l'enlèvement des obstacles doit en avertir le titulaire de l'autorisation dans un 
délai de quinze jours à compter de la notification de l'arrêté préfectoral autorisant 
l'établissement de la servitude. L'accomplissement des travaux par le propriétaire ne peut 
entraîner, pour le bénéficiaire de la servitude, ni une dépense ni des délais d'exécution 
supérieurs à ceux qu'il aurait eu normalement à supporter s'il avait lui-même assuré la 
conduite des travaux ou choisi l'entrepreneur. 

Art. 11. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du développement 
industriel et scientifique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait à Paris, le 29 octobre 1970. 

JACQUES CHABAN-
DELMAS 
 
 

Par le Premier ministre : 
 

Le ministre du développement industriel et 
scientifique, FRANÇOIS ORTOLI 

 
 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ PLEVEN 
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PT1 
 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres de 
réception contre les perturbations électromagnétiques. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. Premier 

ministre (comité de coordination des télécommunications et télédiffusion). 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du 
trafic, de l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense.  

Ministère de l'intérieur. 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction générale de l'aviation 
civile [services des bases aériennes], direction de la météorologie nationale, direction générale de la 
marine marchande, direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et 
balises). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre 
dont les services exploitent le centre et du ministre de l'industrie. Ce décret auquel est joint le 
plan des servitudes intervient, après consultation des administrations concernées, enquête 
publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier d'enquête au 
comité de coordination des télécommunications. En cas d'avis défavorable de ce comité il est 
statué par décret en Conseil d'Etat (art. 31 du code des postes et télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois catégories par arrêté 
du ministre dont le département exploite le centre (art. 27 du code des postes et 
télécommunications) et dont les limites sont fixées conformément à l'article 29 du code des 
postes et télécommunications les différentes zones de protection radioélectrique. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque la 
modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles 
sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (art. R. 31 du 
code des postes et des télécommunications). 

Zone de protection 

Autour des centres de réception de troisième catégorie, s'étendant sur une distance maximale de 
200 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de deuxième catégorie s'étendant sur une distance maximale de 1 
500 mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de première catégorie s'étendant sur une distance maximale de 3 000 
mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 
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Zone de garde radioélectrique 

Instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première catégorie s'étendant sur une 
distance de 5 000 mètres et 1 000 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone (art. 
R. 28 et R. 29 du code des postes et des télécommunications), où les servitudes sont plus lourdes que 
dans les zones de protection. 

B. - INDEMNISATION 

Possible, si l'établissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct, matériel 
et actuel (art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La demande d'indemnité doit être 
faite, dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord 
amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif 
(art. L. 59 du code des postes et des télécommunications). 

Les frais motivés par la modification des installations préexistantes incombent à l'administration dans la 
mesure où elles excèdent la mise en conformité avec la législation en vigueur, notamment en matière de 
troubles parasites industriels (art. R. 32 du code des postes et des télécommunications). 

C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace (instruction du 21 juin 

1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux 
de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Au cours de l'enquête 

Possibilité pour l'administration, en cas de refus des propriétaires, de procéder d'office et à ses frais aux 
investigations nécessaires à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 

Les propriétaires et usagers sont tenus, à la demande des agents enquêteurs, de faire fonctionner les 
installations et appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles de produire des troubles 
(art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les 
agents de l'administration chargée de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non closes 
de murs ou de clôtures équivalentes et dans les propriétés closes et les bâtiments, à condition qu'ils 
aient été expressément mentionnés à l'arrêté préfectoral (art. R. 31 du code des postes et des 
télécommunications). 

Dans les zones de protection et même hors de ces zones 

Obligation pour les propriétaires et usagers d'une installation électrique produisant ou propageant des 
perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception de se conformer aux dispositions qui leur 
seront imposées par l'administration pour faire cesser le trouble (investigation des installations, 
modifications et maintien en bon état desdites installations) (art. L. 61 du code des postes et des 
télécommunications). 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 

1° Obligations passives  

Dans les zones de protection et de garde 

Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager des 
perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant 
pour ces appareils un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec l'exploitation du centre 
(art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de garde 

Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions radioélectriques du 
centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires de mettre en service des installations électriques sous les conditions 
mentionnées ci-dessous, 

Dans les zones de protection et de garde 

Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants ou en projet) de se 
conformer aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n° 400 C.C.T. du 21 juin 
1961, titre III, 3.2.3.2, 3.2.4, 3.2.7 modifiée). 

Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du centre peut 
donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant à l'utilisation de certains 
appareils ou installations électriques. 

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les installations de 
dispositions susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très onéreuses. 

Dans les zones de garde radioélectrique 

Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le centre pour la 
mise en service de matériel électrique susceptible de causer des perturbations et pour les 
modifications audit matériel (art. R.30 du code des postes et des télécommunications et arrêté 
interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des matériels en cause). 

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde) 

Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation électrique 
figurant sur une liste interministérielle (art. 60 du code des postes et des télécommunications, arrêté 
interministériel du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 16 mars 1962). 

 

 
 
 
 
 
 



PT 2 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 
Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des 

contrôles radioélectriques, C.N.E.S.). 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, 

service du trafic, de l'équipement et de la planification). 
Ministère de la défense. 

Ministère de l'intérieur. 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile [services des bases 

aériennes], direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, 
direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du 
ministre dont les services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement. 
Ce décret auquel est joint le plan des servitudes intervient après consultation des administra-
tions concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble 
de dossier d'enquête au Comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du 
ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. 
Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 25 
du code des postes et des télécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggra-
vation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête 
(art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les 
limites sont définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes 
et télécommunications ou entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 
fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 

a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour 
des stations de radiorepérage et de radionavigation, 

d'émission et de réception 

(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des télécommunications) 

Zone primaire de dégagement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents 
centres à l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour les-
quelles la distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement 

La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres. 



Secteur de dégagement 

D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation et sur une distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le 
périmètre du secteur. 

b) Entre deux centres assurant une liaison 
radioélectrique par ondes de fréquence supérieure 

à 30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des 

télécommunications) Zone spéciale de 

dégagement 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien 
proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 
mètres. 

B. - INDEMNISATION 

Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct 
matériel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). La demande d'indemnité 
doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut 
d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal 
administratif (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications) (1). 

C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction 

du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs 
départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour 
lesquels aucun accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et 
ce dans toutes les zones et le secteur de dégagement. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser 
pénétrer les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les 
propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des 
télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
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Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de 
procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles 
par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil. 

(1) N'ouvre pas droit à indemnité l'institution d'une servitude de protection des télécommunications radioélectriques 
entraînant l'inconstructibilité d'un terrain (Conseil d'Etat, 17 octobre 1980, époux Pascal : C.J.E.G. 1980, p. 161). 

 
 
 
Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si 

nécessaire à la suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou 
mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature. 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations 
de sécurité aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau 
ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre 
(pour les stations de sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de 
la hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées 
par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obs-
tacles au-dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens 
d'émission ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être 
inférieure à 25 mètres (art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les 
secteurs de dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des 
servitudes, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le 
centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des 
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit 
de préemption, si l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 
du code des postes et des télécommunications). 
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2.  Listes des lotissements dont les règles ont été maintenues 

 
Aucun lotissement n’a fait l’objet du maintien des règles d’urbanisme contenues dans 
les documents approuvés de ces lotissements en application du deuxième alinéa de 
l’article L. 442-9 du Code de l’Urbanisme 
 
Ci-joint : Délibération supprimant les règlements de lotissements de plus de 10 ans 
(21 janvier 1991) 
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3.  Listes des emplacements réservés 
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Emplacements réservés 

 
Numéro de 
l’opération 

Désignation de l’opération 

 Emplacements réservés pour l’Etat  
  

Néant 
 

 Emplacements réservés pour le Département 

1 Elargissement à 8 m de plate forme de la RD 103 
2 Emprise de la Déviation de Cardesse 
3 Aménagement du Carrefour RD 27 / RD 9 
4 Elargissement à 8 m de plate forme de la RD 27 
5 Elargissement à 8 m de plate forme de la RD 110 
6 Elargissement à 13 m de plate forme de la RD 9 
 Emplacements réservés pour la commune 

7 Terrains réservés pour la création de logements sociaux 
8 Aménagement RD 9, en zone urbaine 
9 Aménagement RD 9 / limite ESTOS dans le cadre d’une 

extension de l’urbanisation 
 
Remarque 
 
La largeur des voies est définie par leur plate-forme. Celle-ci comprend la ou les 
chaussées avec ou sans terre plein central (plus les éventuelles pistes cyclables) et 
les accotements ou les trottoirs. L’emprise d’une voie est généralement égale à la 
plate-forme lorsqu’il y a des trottoirs et à la plate-forme augmentée des fossés et des 
talus s’il y a lieu lorsqu’il y a des accotements. 
Les services gestionnaires seront consultés pour définir la largeur d’emprise totale à 
partir de la plate-forme en fonction de la topographie et de la récupération des eaux 
de plate forme et des carrefours. 
 

Trottoir
Accotement

Chaussée

Piste
cyclable Fossé

Talus

PLATE-FORME

EMPRISE TOTALE
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4.  Annexes sanitaires 
 
 
 
 

- Eau (Conventions) 
- Assainissement (délibérations./ conventions) 
- Déchets : réhabilitation de la décharge Quartier 

Terre 
 
 
Les plans des réseaux d’eau potable et d’assainissement sont joints aux annexes 
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Eau potable 
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Assainissement 
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Déchets  
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5-. Plan d’exposition au bruit des aérodromes 
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La commune de Ledeuix n’est concernée par aucun plan d’exposition au bruit des 
aérodromes établi en application des articles L. 147 – 1 à L 147-6. 
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6. Classement sonore des infrastructures de transports 
terrestres 

 
 
La commune de Ledeuix est concernée par le classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres pris par arrêté préfectoral n° 99 R 1215 du 20 décembre 1999 et qui 
concerne la RD 9 classée en catégorie 4 dans le secteur qui concerne la commune (voir le 
document graphique portant ces informations diverses).  
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7. Zone de publicité 
 
 Aucune zone de publicité restreinte ni aucune zone de publicité élargie où la 
publicité est soumise à des prescriptions spéciales n’a été instituée sur le territoire 
communal en application des articles L. 581 – 10 à L. 581 – 14 du Code de 
l’Environnement.  
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8.  Plan de prévention des risques naturels 
 
 Aucun plan de prévention des risques naturels prévisibles concernant le territoire 
communal n’est actuellement en cours d’élaboration.  
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9. Zones agricoles protégées 
 
 Aucun périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains résultants de l’application des articles L. 143 – 1 et suivants du Code de 
l’Urbanisme n’a été délimité sur le territoire de la commune. 
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10. Arrêté du préfet coordonnateur de massif 
  

 
Néant 
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